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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment du Conseil, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter S. E. M. Nana Addo Dankwa Akufo- 
Addo, Ministre des affaires etrangeres du Ghana, a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana. 

Sur Vinvitation du President, M. Akufo-Addo 

(Ghana) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment du Conseil, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter S. E. M. Mamadou Bamba, Ministre 
d’Etat et Ministre des affaires etrangeres de la Cote 
d’Ivoire, a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Mamadou Bamba, Ministre d’Etat 
et Ministre des affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire. 

Sur 1’invitation du President, M. Bamba (Cote 

d’Ivoire) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment du Conseil, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter S. E. M. Dubem Onyia, Ministre 


d’Etat charge des affaires etrangeres du Nigeria, a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Dubem Onyia, Ministre d’Etat 
charge des affaires etrangeres du Nigeria. 

Sur 1’invitation du President, M. Onyia (Nigeria) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a Paccord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment du Conseil, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter le representant du Senegal, a participer 
au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Fall (Senegal) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je tiens 
egalement a souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation de la Guinee, 
S. E. M. Francis Lonseny Fall qui se trouve parmi 

nous aujourd’hui en tant que chef de la delegation 

guineenne. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
du Representant permanent du Ghana aupres de 
P Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
25 avril 2003, qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que le 

Secretaire executif de la Communaute 

economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), Mohamed Ibn Chambas, soit invite a 
s’adresser au Conseil de securite le mardi 29 avril 
2003, en application de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite, sous la cote S/2003/500. 
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Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter, en vertu de 1’article 39, 
S. E. M. Mohamed Ibn Chambas. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
M. Mohamed Ibn Chambas, et je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’ai le plaisir, en ma qualite de President, de 
souhaiter la bienvenue aux Ministres d’Etat des affaires 
etrangeres de la Cote d’Ivoire, du Ghana, de la Guinee 
et du Nigeria, qui font partie d’une mission de la 
CEDEAO chargee d’etudier la situation en Cote 
d’Ivoire avec les membres du Conseil de securite. La 
presente seance fait suite a la declaration prononcee 
par le Secretaire executif de la CEDEAO, 
M. Mohamed Ibn Chambas, a l’occasion du debat 
public du Conseil de securite qui s’est tenu le 11 avril 
2003 et au cours duquel nous avons discute des 
relations entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales face aux 
nouveaux defis a la paix et a la securite internationales. 

Nous attendons avec interet le renforcement des 
mecanismes de cooperation et de coordination entre 
l’Organisation des Nations Unies et la CEDEAO, leur 
objectif etant de lancer un processus qui conduira a une 
paix stable et durable en Cote d’Ivoire et de mettre en 
oeuvre les mesures visant a instaurer des conditions de 
securite et de stabilite dans ce pays ainsi que dans le 
reste de l’Afrique de l’Ouest. J’ai a present le plaisir de 
souhaiter la bienvenue au Secretaire general, S. E. 
M. Kofi Annan, a qui je donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : En 
premier lieu, je souhaite chaleureusement la bienvenue 
aux Ministres des affaires etrangeres des pays membres 
de la Communaute economique des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) qui se trouvent avec nous 
aujourd’hui, et je remercie la CEDEAO et la France de 
prendre une part active a la recherche de la paix et de 
la stabilite en Cote d’Ivoire en appuyant la mise en 
oeuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis. Sur le plan 


militaire, leurs activites de maintien de la paix ont ete 
determinantes pour eviter que les combats ne 
s’enveniment. 

En second lieu, je voudrais remercier les 
membres du Conseil de securite de 1’interet constant 
qu’ils portent a la crise en Cote d’Ivoire et au role de 
l’Organisation des Nations Unies dans le processus de 
paix. Mon Representant special, M. Albert Tevoedjre, 
preside actuellement le Comite de suivi qui a ete cree 
aux termes de l’Accord de Linas-Marcoussis, et je me 
rejouis des progres que le Premier Ministre Seydou 
Diarra a accomplis en formant le nouveau 
Gouvernement. 

La presence d’une delegation composee de hauts 
representants de la CEDEAO montre bien aujourd’hui 
a quel point l’Afrique de l’Ouest prend au serieux le 
probleme auquel nous sommes a present confrontes, 
c’est-a-dire comment reconstituer les ressources 
financieres desormais epuisees de la Force de paix de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Cote d’Ivoire (ECOFORCE), afin de 
permettre a celle-ci de conserver son role essentiel 
dans la promotion de la paix en Cote d’Ivoire. 

Dans ce contexte, il convient de saluer le 
concours que certains pays et institutions donateurs 
apportent a la CEDEAO depuis le debut de son 
intervention en Cote d’Ivoire, notamment aux fins du 
deployment de l’ECOFORCE. 

En cette heure cruciale, alors que les differentes 
parties ivoiriennes ont enfin commence a prendre des 
mesures importantes en vue d’appliquer l’Accord, la 
CEDEAO juge necessaire d’accroitre sensiblement les 
effectifs de l’ECOFORCE afin de la rendre plus 
efficace. Je demande instamment aux membres du 
Conseil de securite et a la communaute internationale 
en general de fournir sans delai a la CEDEAO les 
fonds supplementaires qui seront necessaires pour 
soutenir l’ECOFORCE au cours des six prochains 
mois. 

Afin de completer les actions de maintien de la 
paix lancees par la CEDEAO et par la France, j’ai 
recommande la mise en place d’une petite operation 
des Nations Unies qui reunirait des composantes de 
liaison militaire, ainsi que des elements specialises 
dans les droits de l’homme, les affaires civiles et les 
medias. J’espere que les membres du Conseil 
autoriseront sous peu cette mission afin que 
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reorganisation des Nations Unies puisse renforcer son 
role dans le processus de paix ivoirien. 

En conclusion, je voudrais donner aux ministres 
des pays membres de la CEDEAO l’assurance que 
l’Organisation des Nations Unies continuera de 
cooperer avec eux, alors que nous travaillons main 
dans la main pour aider le peuple ivoirien a retrouver la 
stability et la prosperite qui faisaient, par le passe, la 
renommee de son pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. 
M. Nana Addo-Dankwa Akufo-Addo, Ministre des 
affaires etrangeres du Ghana et President en exercice 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a qui je donne la parole. 

M. Akufo-Addo (Ghana) {parle en anglais ) : 
Nous sommes reunis ici conformement a un mandat 
que le Conseil de mediation et de securite de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) nous a confie pour essayer de faire 
avancer le processus de paix en Cote d’Ivoire. 

Le 7 avril, le Conseil a charge une equipe 
composee des ministres des affaires etrangeres de cinq 
pays membres de la CEDEAO - a savoir la Guinee, 
membre du Conseil de securite, le Senegal, le Nigeria, 
la Cote d’Ivoire et le Ghana - de se rendre en Occident 
pour informer les Gouvernements et le Conseil de 
securite des mesures actuellement prises en vue de 
consolider le processus de maintien de la paix en Cote 
d’Ivoire et pour rechercher l’appui du Conseil a cet 
egard. 

Le Conseil n’ignore pas que, depuis l’eclatement 
de la crise en Cote d’Ivoire, la CEDEAO tente 
activement, dans la mesure de ses moyens, de contenir 
et de stabiliser la situation en Cote d’Ivoire. Elle l’a 
principalement fait en negociant un cessez-le-feu entre 
les belligerants ainsi qu’en participant aux negociations 
relatives a la formation d’un nouveau gouvernement de 
reconciliation nationale en Cote d’Ivoire. Ce 
gouvernement est maintenant en place, et les 
evenements qui ont eu lieu depuis laissent penser a tout 
chacun que la Cote d’Ivoire est veritablement engagee 
sur la voie du retour a la normale et de la paix. II est 
done primordial que la CEDEAO appuie au maximum 
le nouveau Gouvernement et le processus en cours. 


C’est dans ce contexte que la Commission de 
defense et de securite de la CEDEAO a decide qu’il 
serait necessaire d’elargir la force presente en Cote 
d’Ivoire en faisant passer son effectif de 1 200 a 3 200 
soldats environ. A l’origine, la force avait pour mission 
principale de surveiller le cessez-le-feu. 11 a maintenant 
ete decide que ce mandat devait etre modifie de faqon a 
inclure un certain nombre de taches supplementaires : 
premierement, proteger le nouveau Gouvernement; 
deuxiemement, permettre le deployment de patrouilles 
aux frontieres, en particulier le long de la frontiere 
occidentale de la Cote d’Ivoire, qui est une source de 
vives preoccupations; troisiemement, prendre en 
charge la demobilisation et le desarmement des 
differentes milices presentes en Cote d’Ivoire; et, 
enfin, instaurer les conditions qui permettront au 
nouveau Gouvernement de controler pleinement le 
territoire national. 

De toute evidence, la redefinition de ce mandat et 
1’augmentation des effectifs de la force ont des 
incidences financieres. Malgre la volonte de la 
CEDEAO de trouver une solution en interne, les 
moyens dont la Communaute dispose ne sont pas ce 
qu’ils devraient etre. C’est pour cette raison que le 
Conseil de securite et de mediation a decide d’envoyer 
notre delegation aupres du Conseil de securite, 
aujourd’hui, ainsi que dans plusieurs capitales, et nous 
sommes venus devant cet organe pour rechercher un 
appui financier qui permettra d’elargir la force en Cote 
d’Ivoire. 

Nous avons entame notre voyage hier a 
Washington, ou nous estimons avoir eu des entretiens 
extremement fructueux. Nous sommes ici aujourd’hui, 
puis nous irons en Europe, essentiellement a Paris, 
Rome, Londres, La Haye et Bruxelles, afin de plaider 
en faveur du financement de la force. Nous avons 
l’intention de conclure notre voyage a Bruxelles, le 
12 mai, par une reunion de tous ceux qui se sont 
montres prets a apporter une aide - une conference des 
donateurs. 

Nous sommes tres reconnaissants au President et 
aux autres membres du Conseil de securite de 
l’occasion qui nous est donnee d’exposer notre cas et 
de dire une chose fondamentale : la Cote d’Ivoire est 
une nation extremement importante au sein de la region 
de l’Afrique de l’Ouest. Tant du point de vue 
economique que politique, il s’agit de l’un des Etats les 
plus importants de l’Afrique de l’Ouest. Les Ivoiriens 
eux-memes ont manifesto leur volonte de tenter de 
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trouver, entre eux, un compromis et un accord dans le 
contexte de la situation tres difficile qu’ils traversent 
depuis six mois. Nous avons la conviction qu’il est du 
devoir de la Communaute - et, en fait, si je puis dire, 
de la communaute internationale assemblee ici au 
Conseil - d’appuyer le processus lance par les 
Ivoiriens eux-memes. L’appui le plus concret qui 
puisse etre apporte a ce processus est de faire en sorte 
que cette force soit operationnelle et de creer les 
conditions permettant a la Cote d’Ivoire de revenir 
pleinement a la normale et a la paix et de pouvoir - a la 
fin du processus, en octobre 2005 - tenir des elections 
credibles, libres et justes, ce qui serait, a notre sens, la 
maniere la plus efficace de mettre un terme a cette 
crise. 

Je vous remercie de la possibilite qui m’a ete 
donnee de prendre la parole devant le Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est S. E. Mamadou Bamba, 
Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres de la 
Cote d’Ivoire, a qui je donne la parole. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Le Gouvernement 
ivoirien, par ma voix, tient a remercier le Secretaire 
general et tous les pays membres du Conseil de 
securite pour l’importante contribution qu’ils ont 
apportee a mon pays en vue du retour de la paix et de 
la stabilite. 

Aujourd’hui, depuis l’adoption de l’Accord de 
Marcoussis, de Kleber et d’Accra, l’evolution politique 
generate est relativement satisfaisante. Le 
Gouvernement de reconciliation a ete forme. II se 
reunit, comme tout bon gouvernement, de faqon 
hebdomadaire, en Conseil de gouvernement, le mardi, 
et en Conseil des ministres, tous les jeudis. Siegeant au 
sein de ce gouvernement, je puis vous dire que 
l’ambiance de travail est tres bonne et que les ministres 
issus de toutes les forces politiques sont decides a faire 
avancer la Cote d’Ivoire vers la paix, la securite et la 
stabilite. Les premieres decisions importantes de ce 
gouvernement concernent essentiellement la securite 
en Cote d’Ivoire. C’est ainsi qu’il a interdit toutes les 
marches qui s’accompagnent de violences. II a interdit 
egalement toutes les milices, appelees encore « comites 
d’autodefense ». 

II y a eu aujourd’hui meme une reunion du 
Conseil de gouvernement a Abidjan. Le Gouvernement 
a decide 1’immobilisation des helicopteres de combat. 
Nous constatons sur les lignes de front que les 


violations du cessez-le-feu deviennent de plus en plus 
rares. Le Gouvernement est en train de mettre en place 
des corridors de securite pour favoriser les echanges en 
Cote d’Ivoire, mais aussi entre la Cote d’Ivoire et les 
pays voisins. Dans ce cadre, le Ministre du commerce a 
deja effectue une tournee au Niger, au Burkina Faso et 
au Mali pour beneficier du soutien de ces 
gouvernements afin que les echanges s’etablissent dans 
les meilleurs delais entre les differents pays. Le 
Gouvernement a depeche une delegation au Burkina 
Faso afin que nous remettions tres vite en marche le 
train qui relie Abidjan a Ouagadougou. 

Les Ivoiriens ont conscience du poids de la Cote 
d’Ivoire dans la sous-region. Nous savons que les 
troubles en Cote d’Ivoire affectent tous les pays voisins 
de la sous-region. C’est pourquoi nous tenons a dire, 
ici solennellement, que le Gouvernement respectera 
tous les engagements internationaux qu’il a pris, 
notamment l’Accord de Marcoussis, de Kleber et 
d’Accra. Malgre les efforts du Gouvernement, la 
situation reste encore fragile. II n’est pas facile de 
retablir en tres peu de temps la confiance entre des 
forces qui se sont combattues. Mais le Gouvernement 
est decide a rendre le mouvement vers la paix 
irreversible et a traduire dans les faits la reconciliation 
entre les Ivoiriens, d’une part, et entre les Ivoiriens et 
les peuples des pays voisins, d’autre part. 

Nos preoccupations aujourd’hui concernent la 
situation dans l’ouest, avec la presence des rebelles 
liberiens et sierra-leonais. On peut aujourd’hui qu’il 
existe une guerre dans l’ouest du pays. 

Sur le plan diplomatique, le chef de l’Etat 
ivoirien et le chef de l’Etat liberien se sont rencontres 
il y a 48 heures a Kara, au Togo. Les deux principals 
decisions concernent 1’interposition des forces aux 
frontieres entre la Cote d’Ivoire et le Liberia sur 700 
kilometres. Ces forces seront composees 
essentiellement de forces nationales ivoiriennes, de 
forces liberiennes, de la Force de paix de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Cote d’Ivoire (ECOFORCE), mais 
egalement de forces fran 9 aises, dans le cadre de 
l’Operation Licorne. La seconde decision porte sur une 
rencontre qui doit avoir lieu aujourd’hui ou demain 
entre l’etat-major de l’armee ivoirienne et celui de 
l’armee liberienne, pour examiner la mise en oeuvre de 
la premiere decision que j’ai citee. 
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L’autre souci majeur, en ce qui nous concerne, a 
trait a la circulation des armes legeres dans la region. 
La circulation de ces armes legeres constitue un facteur 
de d’instabilite. Ce qui nous amene a dire que ce qui 
arrive actuellement a la Cote d’Ivoire peut arriver a 
n’importe quel pays si rien n’est fait pour controler la 
circulation de ces armes legeres dans la sous-region. 

C’etait succinctement la situation. Je voudrais 
dire que nous avons besoin du soutien constant du 
Conseil de securite et de l’ensemble de la communaute 
internationale afin de sortir rapidement de cette 
situation de crise et afin que la paix et la stability 
reviennent en Cote d’Ivoire et dans la sous-region. La 
Cote d’Ivoire a besoin de la Force de paix de 
l’ECOFORCE. Nous souhaitons que l’ECOFORCE 
reste en Cote d’Ivoire jusqu’aux prochaines elections, 
en 2005. Nous souhaitons, qu’avec le soutien de la 
communaute internationale et en presence de 
l’ECOFORCE, nous puissions appliquer toutes les 
dispositions contenues dans l’Accord de Marcoussis 
dans la paix et dans la serenite. C’est pourquoi nous 
souhaitons vivement que la communaute internationale 
accepte d’apporter sa contribution a l’ECOFORCE 
pour que cette force puisse jouer son role aux cotes des 
soldats fran 9 ais de l’Operation Licorne. 

M. Fall (Guinee) : C’est toujours un plaisir pour 
moi de revenir a New York et de retrouver tous les 
amis autour de cette table. Vous me permettrez 
egalement de vous remercier, Monsieur le President, 
pour la tenue de la presente seance avec les eminents 
membres du Conseil de securite. Nous sommes tres 
heureux de cette echange de vues sous votre 
presidence. Nous connaissons et nous apprecions 
parfaitement votre engagement personnel en faveur du 
developpement d’un partenariat efficace entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales. 

Votre delegation a eu le merite d’organiser le 
11 avril dernier, une seance publique du Conseil de 
securite consacree a ce theme. Nous vous en felicitons. 
Cette seance a eu le merite de mettre un accent 
particulier sur la complementarite du Conseil de 
securite et des organisations regionales, et sur la 
necessity d’accroitre la capacite d’intervention de 
celles-ci. 

La rencontre de cet apres-midi se tient dans le 
cadre de ce partenariat actif etabli entre le Conseil de 
securite et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) depuis quelque temps. 


La CEDEAO est notre organisation sous-regionale qui 
a vocation a creer toutes les conditions de paix et de 
securite en Afrique de l’Ouest pour favoriser 
l’integration de nos Etats. 

Nous avons note avec beaucoup d’encouragement 
l’adoption par le Conseil de securite, le 4 fevrier 
dernier, de la resolution 1464 (2003), et surtout son 
plein soutien aux efforts deployes par la CEDEAO 
pour promouvoir la paix et la securite en Cote d’Ivoire. 
Nul besoin d’insister sur les consequences de la crise 
ivoirienne sur toute notre sous-region et surtout sur la 
necessite de donner les moyens appropries a la 
CEDEAO pour soutenir notre determination a favoriser 
le retablissement de la paix en Cote d’Ivoire. 

La CEDEAO, comme le Conseil le sait, a deja 
une certaine experience en matiere de retablissement 
de la paix en Afrique de l’Ouest. Cette vocation est 
connue et a fait deja ses preuves au Liberia, en Sierra 
Leone, en Guinee-Bissau et aujourd’hui, nous sommes 
en Cote d’Ivoire. II serait presomptueux pour nous de 
dire aux membres du Conseil que les operations de 
maintien ou de retablissement de la paix necessitent 
des moyens logistiques et financiers importants qui ne 
sont malheureusement pas toujours a la portee de nos 
Etats. C’est la raison pour laquelle. Monsieur le 
President, nous nous adressons aujourd’hui aux 
membres du Conseil, pour nous qu’il nous accompagne 
dans notre initiative qui s’inscrit pleinement dans son 
mandat. Nous ne doutons nullement de l’interet des 
membres du Conseil pour la crise ivoirienne et restons 
assures de leur appui pour soutenir l’oeuvre de la 
CEDEAO en faveur du maintien de la paix et de la 
securite auquel le Conseil de securite est tant attache. 

C’est la raison fondamentale de notre presence ici 
aujourd’hui. Nous sommes surs qu’avec l’appui que le 
Conseil continue a accorder a notre organisation, s’il 
continue a se confirmer, nous sommes certains qu’avec 
les partenaires bilateraux et multilateraux, Faction que 
nous avons engagee en Cote d’Ivoire s’inscrira done 
dans la logique du travail du Conseil de securite pour 
ramener la paix en Cote d’Ivoire et stabiliser l’Afrique 
de l’Ouest. 

Le President (parle en espagnol) : Je tiens a dire 
au representant la Guinee comme nous sommes 
heureux de le voir a nouveau occuper le siege de son 
pays a la table du Conseil. 

Je donne la parole a M. Dubem Onyia, Ministre 
d’Etat charge des affaires etrangeres du Nigeria. 
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M. Onyia (Nigeria) {parle en anglais) : Je tiens a 
m’associer pleinement a la declaration faite par le chef 
de la delegation de la Guinee, le Ministre des affaires 
etrangeres. II a dit tout ce qu’il y avait a dire. 

Je voudrais simplement ajouter que nous devons 
nous unir et qu’il faut que le Conseil de securite prenne 
tres au serieux le probleme de la Cote d’Ivoire. Ceci 
est important parce que nous ne pouvons pas rester sur 
la touche et regarder la situation en Cote d’Ivoire se 
degrader comme en Sierra Leone avant 1’intervention 
du Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL). 

Si nous voulons examiner les problemes de la 
sous-region dans son ensemble, et y garantir la paix et 
la stabilite, le moment est venu d’aider la Cote 
d’Ivoire. Le fait de se pencher sur la situation en Cote 
d’Ivoire favorisera le reglement de tous les autres 
problemes de la sous-region. 

Je n’ai personnellement rien a ajouter a ce qu’a 
dit plus tot le chef de la delegation. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Mohamed Ibn 
Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Je lui donne la parole. 

M. Ibn Chambas {parle en anglais) : Monsieur 
le President, vous avez ete tres aimable a l’egard du 
Secretariat de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Sous votre 
presidence, c’est la deuxieme fois que vous avez donne 
a son Secretaire executif la possibilite de prendre la 
parole devant le Conseil, et nous en sommes tres 
reconnaissants. 

Nous avons eu le privilege de prendre part a deux 
seances organisees par le Conseil au cours des deux 
derniers mois. Sous la presidence guineenne, il y a eu 
une seance le 18 mars sur la proliferation des armes 
legeres et les mercenaires en Afrique de l’Ouest. Puis, 
sous votre presidence, le 11 avril, le Conseil a tenu une 
seance sur le Conseil de securite et les organisations 
regionales face aux nouveaux defis a la paix et a la 
securite internationales. 

Certains themes ont ete communs aux debats de 
ces deux seances : premierement, le lien entre 
l’instabilite et l’aggravation de la pauvrete; 


deuxiemement, le lien entre la facilite avec laquelle on 
peut se procurer des armes et 1’existence d’un systeme 
de violence et d’instabilite dans certaines sous-regions, 
notamment notre propre sous-region; et troisiemement, 
le lien entre une crise prolongee et 1’emergence d’un 
reseau de mercenaires et de jeunes chomeurs prets a se 
faire embaucher dans divers conflits. 

Les debats du Conseil au cours de ces deux 
seances ont mis en lumiere l’importance des 
organisations regionales et le role qu’elles peuvent 
jouer pour mettre fin au cycle de la violence dans leurs 
sous-regions, respectives et pour prendre les mesures 
diplomatiques et politiques necessaires, avec l’appui, 
bien entendu, des pays membres des sous-regions, pour 
creer les conditions favorables a la paix et a la stabilite, 
conditions essentielles pour lutter contre la pauvrete et 
favoriser l’emergence de gouvernements 
democratiques. 

La CEDEAO a releve ce defi. Nous n’avons pas 
manque de volonte politique d’agir et d’intervenir dans 
les conflits de la sous-region, que ce soit au Liberia, en 
Sierra Leone ou en Guinee-Bissau, par le passe, ou en 
Cote d’Ivoire maintenant. 

Bien entendu, notre contrainte la plus importante 
a ete le manque de moyens financiers, de ressources 
financieres, pour mener nos engagements a bien. C’est 
encore ce qui nous limite alors que nous nous efforijons 
de stabiliser la Cote d’Ivoire, de normaliser la situation 
et de retablir la paix et la prosperite. 

Je pense qu’il incombe maintenant au Conseil 
d’examiner comment il peut appuyer les efforts de 
bonne foi deployes au niveau sous-regional pour 
maintenir la paix et la securite, comme c’est d’ailleurs 
sa responsabilite au premier chef. Je sais qu’au cours 
de ces discussions, il a ete suggere, notamment, de 
commencer a etudier des cas reussis de deployment de 
forces a des fins de stabilisation de crises, au titre du 
Chapitre VIII, et de nous demander s’il ne serait pas 
prudent que le Conseil envisage appuyer ce genre de 
forces par les ressources voulues. Nous pensons que le 
Conseil doit encourager la CEDEAO et les autres 
organisations sous-regionales a garder un role moteur 
dans notre sous-region, comme nous le faisons, en 
l’occurrence, en Cote d’Ivoire. Il devrait de fait 
oeuvrer a etablir, dans les relations de travail entre la 
CEDEAO et le Conseil, la synergie et la collaboration 
necessaires au reglement de toutes ces questions ayant 
trait a la paix et a la securite. 
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Nous nous felicitons, a cet egard, de la visite que 
prevoit de faire le Conseil de securite dans notre sous- 
region pendant la presidence du Royaume-Uni et nous 
attendons avec interet de poursuivre ces discussions au 
cours de cette visite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de ses 
aimables paroles a mon egard. 

Nous avons ecoute avec attention les declarations 
du Secretaire general, des Ministres ou Secretaires 
d’Etat aux affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire, du 


Ghana, de la Guinee et du Nigeria, ainsi que du 
Secretaire executif de la CEDEAO. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre en 
seance privee l’examen de cette question. 

La seance est levee a 16 h 25. 
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